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CANDIDAT INDÉPENDANT D'ACTION RURALE ET SOCIALE 


ANCIEN DEPUTÉ (AV RANCHES - MORTAIN) 


Mesdames les Electrices, 
Messieurs les Electeurs, 


LE GENERAL DE GAULLE DOIT TOU- 
JOURS ETRE L’ARBITRE DE LA NATION, 
ROLE QU'’IL A VOULU EN FAISANT ADOP- 
TER LE 28 SEPTEMBRE 1958 LA CONSTI- 
TUTION PAR REFERENDUM. 

On peut regretter de le voir soutenir tous les candidats 
de la majorité actuelle, dont un grand nombre N'ONT NI SU 
NI PU S'IMPOSER LA OU ILS ONT ÉTÉ ÉLUS EN 1962 et cela, 
le général de Gaulle en a parfaitement conscience, mais les 
électeurs jugeront le 5 mars. Ces élections permettront de 
DEGAGER UNE VRAIE MAJORITÉ ELARGIE, MODEREE ET 
CONSCIENTE DE SA TACHE. 

ENSUITE, SE FERA OBLIGATOIRE- 
MENT DANS LA STABILITÉ ET DANS 
L'ORDRE, CETTE MAJORITÉ VOULUE PAR 
LE PAYS. 

Soyons objectifs. 

Absolument sans hargne à l'égard de quiconque, répon- 
dant à la sollicitation d'amis, dont le nombre m'a surpris, 
l'ai accepté de me représenter devant vous, fort d'un passé 
loyal et sans défaillance. 

SOUHAITANT RETROUVER VOTRE 
CONFIANCE, MAINTENUE PENDANT 4 
LEGISLATURES, A NOUVEAU, SI VOUS 
EN JUGEZ AINSI, JE ME CONSACRERAI 
ENTIEREMENT COMME AUPARAVANT 
AU MANDAT DONT VOUS M’AUREZ 
HONORÉ EN REJOIGNANT LA MAJORITÉ. 

JE VOUS EN FAIS LE SERMENT. 

AUJOURD'HUI, LA Ve REPUBLIQUE A DONNÉ UNE NOU- 
VELLE CONSTITUTION A LA FRANCE, 

ELLE EST UNE ET INDIVISIBLE, N'APPARTIENT À AUCUN 
PARTI, 

La (Constitution assure la STABILITÉ 
ET L’ORDRE. | 

La chute d'un gouvernement, si elle est ABUSIVE, provoque 
la DISSOLUTION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE et le renvoi 
devant les électeurs. 

LE PAYS N’A PLUS À CRAINDRE DE 
CRISES MINISTERIELLES. 

ON NE PEUT PLUS PARLER DE DE- 
SORDRE OÙ DE CHAOS. 

_ Le président de la République demeure L'ARBITRE AU- 
JOURD'HUI COMME DEMAIN. 

LA MAJORITÉ ET LA STABILITÉ ASSUREES, le Parlement 

pourra, S'IL LE VEUT, cesser d'être brimé par la HAUTE 


ADMINISTRATION TECHNOCRATE orientant le GOUVERNE- 
MENT vers les tâches de plus en plus DIRIGISTES, dans un 
esprit contraire aux vœux du pays. 

CESSONS DE PARLER DE CE QUI VA 
BIEN POUR NOUS TOURNER VERS CE 
QUI POURRAIT ALLER MIEUX. 


En regretiant de voir le gouvernement ne pas s'inquiéter 
outre mesure de la baisse continue, depuis plusieurs mois, 
de nos exportations, réserver la très grande partie des inves- 
lissements aux affaires nationalisées, au préjudice du secteur 
privé, lequel se modernise difficilement, le retour au déficit 
budgétaire que l'on ne devait plus revoir, les coups de 5se- 
monce par les petites grèves continuelles enfin les inconnues 
que réserve le dirigisme grandissant sans évoquer les IMPOTS ! 
ét ce qui les anime. 

LA TECHNOCRATIE 

Nos libertés une à une disparaissent, la HAUTE 
ADMINISTRATION anonymement mène la France 
vers L'ETATISATION complète sous sa férule, Ce 
jour là nous aurons rejoint les régimes totalitaires. 
L'AGRICULTURE, l'INDUSTRIE, le COMMERCE sont 
tous visés. Un coup de barre est possible, le temps 
d'agir DEVIENT CEPENDANT TRES LIMITE. 


LES TRAVAILLEURS DE TOUS ORDRES, 


voient, malgré le plan de stabilisation, la vie augmen- 
ter au delà de leurs gains, tandis que la production 
est plutôt en régression. Actuellement, 350.000 CHO- 
MEURS, SANS PARLER DES TRAVAILLEURS A MI- 
TEMPS. | 
PATRONS ET TRAVAILLEURS 
L'Eglise souhaite (Mgr Gouyon, archevêque de 
Rennes) L'AMELIORATION DES RAPPORTS, DIALO- 
GUES, entre le travail et le patronat, selon l'usage 
américain. Qui ne conçoit cela dans UN REGIME DE 
LIBERTE ?.. SUPPRESSION DES ZONES DE SALAIRES. 
LA SÉCURITÉ DE L'EMPLOI 
peut sauver nos campagnes de la désertion, condui- 
sant la jeunesse dans les logements inhumains des 
grandes villes et des conditions de vie non enviables. 
Efforts et avantages accrus pour l'IMPLANTA- 
TION DES USINES dans les villes de moyenne ou 
petite importance. 
ENSEIGNEMENT PUBLIC __ Les A.P.E.L., 
FORMATION DES JEUNES 
ACCROITRE LES BOURSES et permettre plus 
largement après sélection, l'accès au secondaire. 
Augmenter CONSIDERABLEMENT le nombre des 
TECHNICIENS, INGENIEURS. Développer la RE- 
CHERCHE, PROMOTION SOCIALE, RECONVERSION 
PROFESSIONNELLE. 
L'AGRICULTURE 


Le monde agricole, à la veille du MARCHE COM- 
MUN, n'est pas sans inquiétudes. Les prix français 
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pourraient être compétitifs mais, les CHARGES SO- 
CIALES NON INTEGREES dans ceux-ci, l'écrasent 
malheureusement. 

Suppression de la TAXE COMPLEMENTAIRE. LA 
PARITE DES PRIX entreprise en 1957 et malheureuse- 
ment supprimée en 1958. La fortune agricole (60% de 
l'économie du pays) est une richesse GENERALISEE, 
justifiant un effort du pays. La taxation de la 
VIANDE a été un frein brutal pour les éleveurs et la 
question doit être revue. Le développement du CRE- 
DIT à l'ELEVAGE de qualité s'impose (proposition de 
loi Pierre HENAULT 1961) obligation de relever les 
COURS DU BETAIL par une intervention de l'ETAT 
sur l’ensemble du pays, pour permettre les INVESTIS- 
SEMENTS nécessaires, une MODERNISATION ur- 
gente. REGLEMENT DES DOSSIERS DEPOSES (aide 
aux bâtiments). 


L'élevage français est un atout primor- 
dial pour le Marché Commun. 
LA VENTE DES FRUITS 
La pomme, richesse normande, ne s'écoule plus 


et, pourtant, le JUS DE FRUITS, (le jus de pomme 
est le meilleur). 


TRAVAUX D’'ADDUCTION D'EAU 
Très ralentis au cours du Ve PLAN doivent ABOU- 
TIR avec le VIe PLAN. 


BOUILLEURS DE CRÜ 
JEUNES AGRICULTEURS 

Le 18 juillet 1960, Pierre HENAULT a fait voter 
par l’Assemblée Nationale la FRANCHISE DES 1.000 
d'ALCOOL PUR aux agriculteurs, mais le gouverne- 
ment n'a pas voulu l'accorder aux Jeunes, succédant 
à leurs parents. C'est une injustice. CE PROBLEME 
NE SERA PAS OUBLIE. 

FISCALITÉ 

Ecrasante pour tous, ne peut s'aggraver, elle 
exige une refonte totale, notamment pour les tra- 
vailleurs et les personnes âgées. Les impôts lourde- 
ment aggravés en 1967 vont notamment compromettre 
l'équilibre fragile de bien des fermes. 


HOPITAUX 
modernes dont nous manquons et supprimer tous les 


centres hospitaliers archaiïques. Former, recruter 
un personnel qualifié. 

PERSONNES AGÉES, 
très durement atteintes par la hausse constante des 
prix, sans compensation effective avec leurs ressour- 
ces, elles ne peuvent être laissées dans un état sou- 
vent proche de la misère, aprés une vie de travail. 
C'est un DEVOIR SOCIAL DE LA NATION à leur 
égard. Le Vie Plan devra faire une large part pour 
la construction de maisons de retraites, semi-indivi- 
duelles, accueillantes où les couples pourront dans la 
paix terminer leur existence, 

SECURITÉ SOCIALE 

La réforme totale est nécessaire (Mutualité) de- 

vant le gouffre grandissant payé par le Trésor (les im- 
pôts) et par voie de conséquence réaliser la RETRAI- 
TE à 60 ANS, mais combattre les ABUS NOMBREUX. 


LES INSTITUTIONS DE LA Ve DOIVENT SURVIVRE LIBREMENT 
LE CORPS ELECTORAL ELIRA A L’'ASSEMBLEE NATIONALE DES DEPUTES 
CAPABLES DE REMPLIR DANS L'ORDRE LES TACHES QUI LES ATTENDENT 


Une vraie majorité stable, voila ce que veut le pays !.. 


Vu, le suppléant 
Louis FOUILLEUL, 
Membre de la Chambre d'Agriculture 


MUNICIPALITÉS 


unanimes, ne peuvent voir disparaître la source la 
plus importante de leurs revenus, LA TAXE LO- 
CALE, sinon quels centimes additionnels possibles 
ou ressource étatique politisée, viendraient compen- 
ser les finances communales ?.. 


HABITAT 


trop difficile aux petits revenus. Adopter les métho- 
des de la République Fédérale Allemande : prix et 
crédits à bas intérêt et de très longue durée (30 à 40 


ans). 
ROUTES 
Le fonds routier a disparu. Dans l'Europe du 
Marché Commun, nous sommes et de loin les der- 
niers. La route devient de plus en plus mortelle. 
Moins d’autoroutes trop chères et plus de nationales 


à 4 voies. 
A. C. V. G. 

Durement et injustement malmenés, il convient 
de considérer honnêtement le RAPPORT CONSTANT 
pour les invalides, mesure actuellement méconnue 
depuis 1958. La discrimination des A.C. 1914-1918 et 
CEUX DE 1939-1945 n'est pas soutenable, les situa- 
tions respectives avant été parfaitement établies. 

LA RETRAITE DU COMBATTANT, 
sévèrement amputée dépuis le 30 décembre 1958, doit 
être rétablie. En un mot, le réglement de tout Île 
contentieux. 





BOMBE ATOMIQUE 

Le monde entier, y compris l'U.R.S.58., ne veut pas 
voir se développer la bombe atomique. La dissuasion 
n'est rien si elle ne s'appuie sur l'Europe. Au surplus, 
c'est une ruine pour l'économie du pays. 


L'OTAN, PACTE ATLANTIQUE 


union des peuples libres, non pour attaquer mais 
pour se défendre. Solidarité, sécurité, la At ne 
doit pas être absente de ces discussions. 


POLITIQUE ETRANGERE 


Si les problèmes économiques et sociaux sont par- 
ticulièrement sensibles, les relations avec le monde 
dominent la situation générale. 

Les propos du général de Gaulle lors de sa der- 
nière conférence de presse, très favorables à la 
CHINE, peuvent surprendre d'autant plus que fl'im- 
mensité chinoise et ses visées atomiques ne sont pas 
sans inquiéter beaucoup l'U.R.S.S. et l'univers. 

La France, s'étant retirée de l'O.T.A.N., on se 
sent très seuls dans le monde et nos alliés américains 
bien malmenés. 

LE COMMUNISME 

a sans doute, dit-on, meilleure figure. Toutefois l'on 
sait que ses pensées et les buts à atteindre n'ont pas 
changé. S'il en était autrement, y aurait-il un mur 
infranchissable à Berlin, une ligne de démarcation 
militarisée entre les deux Allemagnes, les Russes ne 
seraient plus bloqués, à quelques minorités près, 
derrière leurs frontières, sans possibilité de com- 
muniquer avec le MONDE LIBRE. 


PRUDENCE, PRUDENCE... 


AUIV'TIH-LS-ALILAZVO AMT 


Vu, le candidat : 
Pierre HENAULT 


ancien député - maire de Villedieu 
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